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ATTENDU QUE cette modifi cation constitue une entente 
en matière d’affaires autochtones visée à l’article 3.48 de la 
Loi sur le ministère du Conseil exécutif (chapitre M-30);

ATTENDU QU’en vertu de l’article 3.42 de cette loi, la 
première ministre est responsable de l’application de la 
section III.2 de cette loi, laquelle section porte sur les 
affaires autochtones;

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de l’arti-
cle 3.49 de cette loi, toute entente visée à l’article 3.48 
doit, pour être valide, être approuvée par le gouvernement 
et être signée par le ministre responsable;

ATTENDU QU’en vertu du deuxième alinéa de l’arti-
cle 3.49 de cette loi, le ministre responsable peut autoriser, 
par écrit, toute personne à signer en son nom une entente 
en matière d’affaires autochtones et cette signature a le 
même effet que la sienne;

ATTENDU QU’en vertu du paragraphe a de l’article 3 
du Règlement sur la promesse et l’octroi de subventions 
(chapitre A-6.01, r. 6), tout octroi et toute promesse de sub-
vention doivent être soumis à l’approbation préalable du 
gouvernement, sur recommandation du Conseil du trésor, 
lorsque le montant de cet octroi ou de cette promesse est 
égal ou supérieur à 1 000 000 $;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation de la première ministre, de la ministre déléguée 
aux Affaires autochtones et du ministre des Transports :

QUE soit approuvée la Modifi cation n° 9 à l’Entente 
concernant le fi nancement global de l’Administration 
régionale Kativik, laquelle sera substantiellement 
conforme au texte du projet d’entente joint à la recom-
mandation ministérielle et dont la signataire sera, au nom 
du gouvernement du Québec, la ministre déléguée aux 
Affaires autochtones, agissant à cette fi n avec l’autorisa-
tion de la première ministre;

QUE la ministre déléguée aux Affaires autochtones soit 
autorisée à verser à l’Administration régionale Kativik, en 
ajout aux sommes déjà prévues à l’Entente concernant le 
fi nancement global de l’Administration régionale Kativik, 
une somme additionnelle annuelle de 276 354 $ à compter 
de l’exercice fi nancier 2012-2013, laquelle somme sera 
indexée annuellement selon la formule prévue à l’annexe D 
de cette entente, et ce, sous réserve de l’allocation, 
conformément à la loi, des crédits nécessaires pour les 
exercices 2013-2014 à 2027-2028.

Le greffi er du Conseil exécutif,
JEAN ST-GELAIS

58847

Gouvernement du Québec

Décret 3-2013, 16 janvier 2013
CONCERNANT l’approbation du Plan stratégique 2012-
2015 de La Financière agricole du Québec

ATTENDU QUE La Financière agricole du Québec est un 
organisme constitué en vertu de la Loi sur La Financière 
agricole du Québec (chapitre L-0.1);

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 47 de la Loi sur 
La Financière agricole du Québec, la société établit, suivant 
la forme, la teneur et la périodicité fi xées par le gouver-
nement, un plan stratégique qui doit inclure les activités 
de ses fi liales et que ce plan est soumis à l’approbation du 
gouvernement;

Attendu que le décret n° 64-2010 du 26 janvier 2010 
détermine la forme, la teneur et la périodicité du plan 
stratégique de La Financière agricole du Québec;

ATTENDU QUE La Financière agricole du Québec est 
assujettie à la Loi sur la gouvernance des sociétés d’État 
(chapitre G-1.02) en vertu de l’article 2 de cette loi;

ATTENDU QUE le conseil d’administration de 
La Financière agricole du Québec a adopté, le 11 mai 
2012, le Plan stratégique 2012-2015 de la société qui 
inclut les activités de sa fi liale et, le 30 octobre 2012, des 
modifi cations à ce plan;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre de l’Agriculture, des Pêcheries et de 
l’Alimentation :

QUE le Plan stratégique 2012-2015 de La Financière 
agricole du Québec, annexé à la recommandation minis-
térielle du présent décret, soit approuvé.

Le greffi er du Conseil exécutif,
JEAN ST-GELAIS

58848

Gouvernement du Québec

Décret 4-2013, 16 janvier 2013
CONCERNANT l’approbation du Plan d’exploitation 
2012-2013 de La Financière agricole du Québec

ATTENDU QUE La Financière agricole du Québec est un 
organisme constitué en vertu de la Loi sur La Financière 
agricole du Québec (chapitre L-0.1);
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